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Communs
Commons

Arnaud Buchs

1 La  problématique  des  communs  est  largement  traitée  dans  la  revue  Développement

durable & territoires.  À  ce  titre,  elle  reflète  l’importance  grandissante  de  cette

problématique  dans  le  champ  académique  (au  regard  du  nombre  croissant  de

publications), mais aussi dans la vie quotidienne. Dans notre vécu, localement, il suffit

pour s’en convaincre de lister les initiatives citoyennes qui s’en réclament ainsi que les

multiples municipalités et  territoires qui convoquent les communs. On retrouve cet

engouement au niveau national dans les programmes de plusieurs groupes politiques,

et  au  niveau  des  organisations  internationales  où  les  communs  participent,  par

exemple, à renouveler l’approche de l’aide internationale.

2 Dans DD&T, au total, ce sont plus de 40 articles qui traitent de cette problématique au

sens  large  (communs,  biens  communs,  ressources  communes,  gestion

communautaire, etc.),  soit  près de 10 % du total des articles parus en 20 ans !  Elle a

notamment donné lieu à deux dossiers thématiques (15 articles à eux deux) : le premier

paru dès 2008 et intitulé « Biens communs et propriété » (coordonné par Bruno Boidin,

David  Hiez  et  Sandrine  Rousseau) ;  le  second,  paru  en  2019  et  intitulé  « Communs

(im)matériels. Conjuguer les dimensions matérielles et immatérielles des communs »

(coordonné  par  Arnaud  Buchs,  Catherine  Baron,  Géraldine  Froger  et  Adrien

Peneranda).  Cette  importante  collection  d’articles  témoigne  d’une  diversité

disciplinaire et interdisciplinaire, thématique, théorique et empirique, illustrant ainsi

la richesse de la revue. Je synthétise ci-dessous cette grande diversité des contributions

en quatre axes1.

 

1. Le commun, une problématique pluri, voire
interdisciplinaire, pour aborder des objets divers

3 À la suite des travaux d’Elinor Ostrom (Nobel 2009 d’économie), il est courant de définir

un commun comme relevant de trois composantes. Premièrement, un commun relève

Communs

Développement durable et territoires, Vol. 13, n°3 | Décembre 2022

1



d’un  système  de  ressources  partagées  (common   pool   resource).  Fréquemment

appréhendés par la typologie des biens (privés, publics, communs, de club), il s’agit de

biens/ressources  qui  sont  rivaux  (difficulté  d’une  consommation  simultanée)  et

difficilement  exclusifs  (difficulté  d’exclure  des  bénéficiaires  potentiels).  Pour  être

exact, la typologie des biens permet non pas d’identifier des communs en tant que tels,

mais  des  « candidats »  à  devenir  des  communs  (Coriat,  2015).  De  ces  systèmes  de

ressources  sont  tirés  des  « flux  d’unités  de  ressources »  (flow  of  resource  units) ;  par

exemple les poissons pêchés dans un lac.

4 Deuxièmement,  les  communs  impliquent  un  « régime  de  propriété  commune »  qui

renvoie notamment à la catégorie de chose commune ou res  communis (Azam, 2008 ;

Boidin et al., 2008 ; Girard, 2019). Ce faisant, les travaux sur les communs ont contribué

à  rappeler  que  la  propriété  ne  se  limite  absolument  pas  à  la  propriété  privée  et

exclusive (ni à la propriété publique non exclusive). Comme le souligne Allaire (2019),

« selon Ostrom, une distinction fondamentale doit être faite entre le système de ressources (le lac
comme   écosystème   et   comme   système   socioéconomique)   et   le   flux   d’unités   de   ressources
procurées   (les  poissons  que   l’on  peut  prélever  dans   le   lac,   sous  certaines  conditions).   Il  est
fréquent que les systèmes de ressources soient sous le régime de la propriété commune, tandis
que   les   unités   de   ressource   sont   appropriées   privativement ».  Ces  travaux  s’appuient

notamment sur l’approche en termes de « faisceaux de droits » (Raimbert et  Raton,

2021 ; Rivaud et Prévost, 2018), qui partitionne le droit de propriété en composantes

pouvant être détenues de manière cumulative par les utilisateurs des ressources. Ces

droits leur confèrent des positions différentes : de celle du participant ne disposant que

du droit d’accéder à la ressource à celle du propriétaire exclusif détenteur du droit

d’aliénation.

5 Troisièmement, un commun nécessite une « structure de gouvernance » (common pool
resources institutions). Cette structure de gouvernance concertée permet de délimiter le

périmètre du groupe d’ayants droit, la manière dont ils s’organisent, les règles d’accès,

de prélèvement, de partage, ainsi que les mécanismes de sanction en cas de défection

(Nahrath et Gerber, 2014).

6 Dès lors, que les recherches soient explicitement ou non ancrées dans cette approche

des  communs,  apparaît  l’intérêt  de  cette  problématique  pour  des  travaux  issus  de

disciplines variées afin de saisir des objets divers (ressources naturelles, biodiversité,

santé,  coopératives,  quartiers,  paysage, etc.) :  économie  (Ballet,  2008 ;  Renou  et

Charmettant,  2019) ;  droit  (Girard,  2019 ;  Moine-Dupuis,  2008) ;  sociologie  et

anthropologie (Barbier et  al., 2019 ; Roux et Noûs, 2021) ; gestion (Bagdassarian et  al.,
2019) ; aménagement et urbanisme (Auclair et Garcia, 2019 ; Faburel, 2015) ; géographie

(Létang, 2017 ; Raimbert et Raton, 2021) ; science politique (Compagnon, 2008 ; Dupuits

et Pflieger, 2017). Au-delà de la pluridisciplinarité, un grand nombre d’articles relèvent

d’approches interdisciplinaires :  entre sociologie et économie (d’Alessandro et Linck,

2017), entre sociologie et biologie (Mbaye et al., 2018), entre économie, aménagement et

gestion (Buchs et al., 2019), entre géographie et sciences de l’eau (Le Visage et Kuper,

2019), entre géographie, sciences sociales et politiques, gestion et zootechnie (Gisclard

et al., 2021), etc.
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2. Le commun à l’échelle des territoires

7 Le  traitement  de  la  problématique  des  communs  au  sein  de  la  revue  DD&T révèle

également la diversité des territoires considérés – urbains ou ruraux –, et des échelles

prises en compte – du local à l’international.

8 Ces articles concernent des territoires situés en France et à l’étranger. En France, citons

par exemple Faburel (2015) à propos d’écoquartiers, Buclet et Cerceau (2019) à propos

du système agricole d’Aussois (Savoie),  Bagdassarian, Peneranda et Baron (2019) qui

abordent  les  pâturages  d’altitude  dans  les  Pyrénées  occidentales.  À  l’étranger,  les

recherches relatives aux communs s’ancrent par exemple dans les territoires urbains à

Porto-Novo au Bénin (Auclair et Garcia, 2019), dans les territoires ruraux en Turquie

(Visage et Kuper, 2019), à Ferlo dans le Sahel sénégalais (Wane et  al.,  2006), dans les

zones côtières au Nouveau-Brunswick (Canada) (Noblet et al., 2016), dans la vallée du

Johar du moyen Himalaya indien (Létang, 2017), dans les Terres hautes du Chiapas au

Mexique (d’Alessandro et Linck, 2017), en Kabylie (Perret et Abrika, 2016), etc.

9 La problématique des communs est également abordée à plusieurs échelles. À l’échelle

nationale, en France par exemple, Sgard (2010) aborde l’enjeu du paysage comme bien

commun, Barbier, Barraqué et Tindon (2019) traitent quant à eux de l’eau comme bien

commun.  L’échelle  internationale  a  été  prise  en compte  dans  plusieurs  articles  qui

composent  le  dossier  thématique  paru  en  2008 :  « Biens  communs  et  propriété »

(Boidin et al., 2008). Citons par exemple l’article de Compagnon (2008) à propos de la

biodiversité  et  celui  de  Moine-Dupuis  (2008)  sur  la  santé.  Par  ailleurs,  Makkaoui  et

Dubois (2010) abordent l’enjeu du renouvellement de la gouvernance de l’eau et de la

coopération décentralisée dans les pays en développement. Enfin, l’interconnexion des

échelles du commun peut être illustrée par l’article de Dupuits et Pflieger (2017), qui

traite  des  réseaux transnationaux communautaires  liés  à  la  gestion de  l’eau  et  des

forêts, ou encore par l’article de Berriet-Solliec et al. (2020), qui articule les différentes

échelles de gestion : national-public, commun et individuel-privé.

 

3. Le commun n’est pas, mais devient : le commun
comme pratique

10 Au-delà du commun en tant qu’a priori, de nombreux articles parus dans la revue DD&T

révèlent que le commun est avant tout le fruit d’un processus de mise en commun (le

commoning), insistant ainsi sur l’idée que le commun n’est pas, mais devient par l’action

collective.

11 Plusieurs articles illustrent cette idée : Ranocchiari et Mager (2019) s’appuient sur les

initiatives  autonomes  de  citoyens  s’impliquant  dans  la  gestion  et  la  production  de

l’urbain à Naples et à Bologne, et montrent comment le processus de mise en commun

de l’urbain relève de « pratiques de gestion partagée émancipatrices et intégratives » ; Renou

et Charmettant (2019) abordent ce processus par l’idée de « transformation coopérative »

pour  traiter  des  Scop.  Ces  articles  montrent  que  le  commun  est  plus  un  principe

politique qui oriente l’action qu’un objet en soi. C’est également ce que montre Allaire

(2019) dans son article à visée plus théorique.

12 D’une manière générale, cette idée conduit à étendre la problématique des communs

(explicitement mentionnée) à celle des communautés de pratiques. À ce titre, l’article
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d'Héritier-Salama (2019) montre comment une communauté de pratiques liées à l’eau

d’irrigation contribue à coconstruire dans le  temps un terroir  irrigué et  un groupe

social dans le Haouz (Maroc). Sous cet angle, la problématique des communs fait écho à

des articles qui traitent plus spécifiquement de l’action collective. Par exemple, celui de

Chervier et al. (2016) relatif aux paiements pour services écosystémiques au Cambodge

donne un certain  nombre de  clés  théoriques  pour  lier  (communauté  de)  pratiques,

action collective et mise en commun.

 

4. Le commun comme levier de durabilité

13 En écho à une tribune intitulée « Les communs fonciers peuvent servir de modèle pour

relever les défis écologiques » parue dans le journal Le Monde le 28 août 2021 et dont je

suis cosignataire (Collectif 2021), je souhaite insister (et conclure) sur l’importance des

communs comme levier de durabilité, à la fois écologique et sociale.

14 Loin de moi l’idée qu’une gestion en commun constituerait  la  martingale  pour une

gestion durable des écosystèmes et des patrimoines matériels et immatériels, malgré

les milliers d’exemples qui illustrent la capacité d’une gestion en commun à offrir des

solutions durables (voir par exemple la bibliothèque en ligne des communs :  Digital

Library of the Commons).

15 Il ne s’agit donc pas d’opposer la gestion en commun à d’autres modes de gestion, mais

plutôt d’insister sur sa pertinence. Cependant, il convient de rappeler que les communs

sont toujours en tension : d’une part, du fait d’aspirations privatives conduisant à un

accaparement  des  ressources  (Wane  et  al.,  2006) ;  d’autre  part,  par  leur  remise  en

question  par  l’autorité  publique,  souvent  motivée  par  une  volonté  d’harmonisation

(Ranocchiari et Mager, 2019).

16 De nombreux articles parus dans DD&T illustrent la façon dont la gestion en commun a

permis  de  préserver  des  ressources  et  d’assurer  une cohésion  sociale  au  cours  du

temps : c’est le cas notamment des pâturages en France (Bagdassarian et al., 2019) et en

Grèce (Koutsou et al., 2019), dont la pérennité est aujourd’hui menacée par des tensions

internes aux communautés de pratiques et externes, liées à l’évolution réglementaire.

17 Apparaît alors le lien fort entre communs et patrimoine2, qui tous deux permettent de

lier action collective, territoire et durabilité : « La notion de patrimoine collectif est en effet
indissociable   d’un   questionnement   sur   les   territoires,   et   par   voie   de   conséquence   sur   les
communautés humaines qui fondent leur identité sur le rapport qu’elles entretiennent avec les
territoires » (Nieddu et al., 2009). En effet, ces deux notions placent la double dimension

relationnelle (entre les acteurs et entre les acteurs et les objets concernés) au cœur du

processus de durabilité (Flahault, 2008) : l’implication des communautés de pratiques

pour préserver des ressources (matérielles et immatérielles) implique nécessairement

une cohésion sociale dynamique (Linck, 2012).

18 Cependant,  les  communs (tout  comme le  patrimoine d’ailleurs)  ne doivent  pas  être

limités à l’idée de tradition. Ils participent d’un dynamisme citoyen qui contribue au

renouvellement des modes de gestion des ressources (matérielles et immatérielles) et

des territoires (Barbier et  al.,  2019 ;  Girard, 2019 ;  Ranocchiari et Mager, 2019).  Pour

rappel, les communs, qu’ils soient « nouveaux » ou « anciens », relèvent en premier lieu

d’un  principe  politique  qui  oriente  l’action  pour  construire  des  trajectoires

soutenables.
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font qu’une communauté humaine s’inscrit dans le temps et dans l’espace » (Nieddu et

al., 2009).
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